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Déclaration liminaire  au CTPD du 27/01/2010

En conséquence du plan de réformes libérales RGPP, les directions de la DGI et de la DGCP sont aujourd’hui fusionnées. 

Vous convoquez  un CTPD pour la mise en place de 2 services des impôts des particuliers dans l’Orne.

 NOUS ASSISTONS à  l'accélération des  dégradations des conditions de travail. L'inquiétude et la colère devant les événements qui nous arrivent grandies de jour en jour comme l'atteste le nombre de signataires de la pétition remis ce matin au CTPD emploi , boycotté par les organisations syndicales.

Nous pouvons reprendre les termes de la liminaire que nous vous avions remise en Octobre. Ils n'ont malheureusement pas changés malgré les remarques , mises ne garde , informations que nous vous communiquons. Le malaise s'installe, la souffrance individuelle s'installe durablement et pourtant le rouleau compresseur continue son chemin souvent au détriment des procédures, dans la précipitation, sans mise en place de protection pour les travaux .IL FAUT FAIRE VITE . VITE VITE

 l’objectif des restructurations et de la RGPP c’est bien la réduction des coûts et la compression des effectifs 

La polyvalence supplémentaire et la charge de travail accrue entraînent souffrance au travail et risques psycho-sociaux, ce que les directions ne peuvent plus nier aujourd’hui, 

dans le cadre des réformes grandioses, la loi de mobilité votée le 7 juillet ouvre la possibilité de plans sociaux plus importants dans la fonction publique.

Vous comprenez bien que les agents subissent ces restructurations mais que pour eux la coupe est depuis longtemps pleine. 

  La méthode des restructurations permanentes, le manque criant de personnel ne permettent plus d’assurer correctement nos missions,  pour preuve les pétitions rédigées par FLERS  et le PTGC d'ALENCON. 

Chaque service et site aurait pu rédiger  une pétition tellement  nous constatons une perte de la qualité de notre travail du fait des charges et des objectifs qui sont  toujours plus forts. La qualité et le professionalisme des agents conduisent  à des indicateurs statistiques satisfaisants mais au détriment d'une qualité de travail  et de choix professionnels qui deviennent de plus en plus criants.

A la DGFIP la campagne de communication et de propagande pour vendre la réforme est intense mais l'objectif inavoué consiste bien dans la mort programmée de notre administration.

Quand les personnels ne seront plus en mesure d'effectuer leurs missions, ce qui arrive déjà en janvier 2010, elles seront supprimées , transférées vers d'autres structures fonction publique ou pas et nous disparaîtrons du paysage légal.

La fonction publique constitue quoi qu'on en dise , un garant de l'intégrité et de la justice . L'observation du monde privé nous  le confirme  chaque jour.

Nous exigeons :

· le retrait des projets porteurs d’aggravation des conditions de travail ;

· l’arrêt de la politique aveugle de suppression d’emplois ;

· la revalorisation de la valeur du point et la réévaluation de l’ensemble de la grille indiciaire ;

· un bilan contradictoire des besoins de la population en service public ;

· les moyens nécessaires à la pérennisation du financement des missions publiques

